
[image: Couverture : Rémi Leurion Réussir mon BUT : Bachelor universitaire de technologie - Économie Sup’Foucher]

[image: foucher]

© Foucher, une marque des Éditions Hatier

EAN 9782216163960

8 rue d'Assas
75006 Paris

 2021












Composition et publication électronique
Maury Imprimeur

[image: ]



[image: Page de titre : Rémi Leurion Réussir mon BUT : Bachelor universitaire de technologie - Économie Sup’Foucher]

Sommaire

Avant-propos

Partie 1 - Fondements et finalités de l’activité économique

Chapitre 1. L’objet de la science économique

QCM 01.01

EXO 01.02 - Analyse de document

Chapitre 2. La nature de l’activité économique

QCM 02.01

EXO 02.02 - Analyse de document

Chapitre 3. Les mécanismes de création de la richesse

QCM 03.01

EXO 03.02 - Analyse de document

Chapitre 4. Les mesures de la performance économique

QCM 04.01

EXO 04.02 - Question à réponse courte

Évaluation finale  Partie 1

Première partie  Exploitation d’un document

Deuxième partie  Question à réponse courte

Troisième partie  Analyse et synthèse de document

Partie 2 - Le fonctionnement de l’économie de marché

Chapitre 5. Les fondements de l’économie de marché

QCM 05.01

EXO 05.02 - Analyse de document

Chapitre 6. L’État et l’encadrement du marché

QCM 06.01

EXO 06.02 - Analyse de document

Évaluation finale  Partie 2

Première partie  Exploitation d’un document

Deuxième partie  Question à réponse courte

Troisième partie  Analyse et synthèse de document

Partie 3 - Les contributions des acteurs financiers à l’activité économique

Chapitre 7. Les circuits de financement de l’économie

QCM 07.01

EXO 07.02 - Analyse de document

Chapitre 8. La finance directe, ou le financement par les marchés

QCM 08.01

EXO 08.02 - Analyse de document

Chapitre 9. La finance indirecte, ou le financement par les institutions financières

QCM 09.01

EXO 09.02 - Question à réponse courte

Évaluation finale  Partie 3

Première partie  Exploitation d’un document

Deuxième partie  Question à réponse courte

Troisième partie  Analyse et synthèse de document

Partie 4 - La régulation publique dans une économie de marché

Chapitre 10. La place et le rôle de l’État dans une économie de marché

QCM 10.01

EXO 10.02 - Analyse de document

Chapitre 11. Les finances publiques

QCM 11.01

EXO 11.02 - Analyse de document

Chapitre 12. L’État et la politique économique

QCM 12.01

EXO 12.02 - Analyse de document

Chapitre 13. La politique économique dans un cadre européen

QCM 13.01

EXO 13.02 - Analyse de document

Évaluation finale  Partie 4

Première partie  Exploitation d’un document

Deuxième partie  Question à réponse courte

Troisième partie  Analyse et synthèse de document

Partie 5 - La croissance économique

Chapitre 14. La croissance économique

QCM 14.01

EXO 14.02 - Analyse de document

Chapitre 15. Le développement durable et les politiques environnementales

QCM 15.01

EXO 15.02 - Question à réponse courte

Chapitre 16. La croissance en économie ouverte

QCM 16.01

EXO 16.02 - Analyse de document

Évaluation finale  Partie 5

Première partie  Exploitation d’un document

Deuxième partie  Question à réponse courte

Troisième partie  Analyse et synthèse de document

Partie 6 - Les déséquilibres sociaux : explications et enjeux

Chapitre 17. L’emploi et le chômage

QCM 17.01

EXO 17.02 - Analyse de document

Chapitre 18. Les politiques de lutte contre le chômage

QCM 18.01

EXO 18.02 - Analyse de document

Chapitre 19. Les politiques sociales

QCM 19.01

EXO 19.02 - Analyse de document

Évaluation finale  Partie 6

Première partie  Exploitation d’un document

Deuxième partie  Question à réponse courte

Troisième partie  Analyse et synthèse de document

Méthodologie

Exploiter un tableau

Analyser un graphique

Analyser un schéma

Exploiter un texte économique

Index des notions



Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.

[image: exercice]

Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !



Avant-propos

Du DUT au BUT

Depuis la rentrée 2021, le Diplôme Universitaire de Technologie (DUT) est devenu le Bachelor Universitaire de Technologie (BUT).

Conçu comme un parcours cohérent et sécurisé qui amène à des compétences obtenues au bout de 3 ans, le BUT se prépare après le bac en IUT (Institut Universitaire de Technologie), en 6 semestres, à temps plein ou en apprentissage. L’accès est sélectif. Les dossiers sont traités sur ParcourSup.

Dans le cadre de la réforme, l’obtention d’un DUT au bout de deux ans est validée par l’obtention de 120 ECTS.

Les raisons de la réforme

Cette réforme a été motivée par plusieurs raisons.

La première est de proposer une filière technologique de grade BAC + 3 (licence : 180 crédits), qui aligne le diplôme sur les standards nationaux et internationaux (LMD), en favorisant la mobilité des étudiants et l’accueil des étudiants étrangers.

Elle répond également à des attentes du marché du travail : 90 % des étudiants en DUT poursuivent leurs études en raison de l’exigence de montée en qualification des différents secteurs d’activité et de la complexification de certaines tâches. Depuis l’instauration des licences professionnelles, il y a une vingtaine d’années, les entreprises ont fait évoluer leurs recrutements.

Un parcours sécurisé et rénové

Alors que les deux années du DUT étaient parfois insuffisantes pour mûrir pleinement un projet, le parcours BUT facilite la lisibilité des formations post-bac en permettant de se projeter directement à bac + 3 tout en fluidifiant la charge de travail initialement concentrée sur deux années. Pour ce faire, le BUT met l’accent sur de nouvelles approches, comme la pédagogie par projet, visant l’acquisition de davantage d’autonomie et une interdisciplinarité plus marquée. De nouvelles modalités pédagogiques font leur apparition : les situations d’apprentissage et d’évaluation (SAE), ou encore la démarche portfolio, qui reposent sur la notion de blocs de compétences (déjà très présentes dans les précédentes réformes des DUT).

Une compétence est un « savoir-agir complexe, prenant appui sur la mobilisation et la combinaison efficaces d’une variété de ressources à l’intérieur d’une famille de situations » (Tardif, 2006). Les ressources désignent ici les savoirs, savoir-faire et savoir-être dont dispose un individu et qui lui permettent de mettre en œuvre la compétence.



[image: image]



[image: image]

Source : www.iut.fr
Plaquette de présentation des B.U.T. à destination des lycéens



Les situations d’apprentissage et d’évaluation

Une SAÉ permet l’évaluation de la compétence en situation. Cette évaluation est réalisée sur la base du référentiel de compétences et s’appuie sur la démarche portfolio. En tant qu’ensemble d’actions, la SAÉ répond à une problématique que l’on retrouve en situation professionnelle. Elle nécessite le choix, la mobilisation et la combinaison de ressources pertinentes et cohérentes avec les objectifs ciblés.

L’enjeu d’une SAÉ est multiple :

– participer au développement de la compétence ;

– soutenir l’apprentissage et la maîtrise des ressources ;

– intégrer l’autoévaluation par l’étudiant ;

– permettre une individualisation des apprentissages.

Les SAÉ permettent de développer et de mettre en œuvre chaque niveau de compétence dans le respect des composantes du référentiel de compétences et en cohérence avec les apprentissages critiques.

La démarche portfolio

Le portefeuille de compétences, ou portfolio, est un dossier personnel dans lequel les acquis à la fois de formation et d’expérience sont définis et démontrés en vue d’une reconnaissance par un établissement d’enseignement et/ou un employeur. Le portfolio fonctionne donc comme un vecteur entre le monde universitaire et le monde professionnel dans la mesure où il souligne le développement des compétences et le parcours de formation individuel de l’étudiant.

L’objectif du portfolio est de permettre à l’étudiant d’adopter une posture réflexive et critique vis-à-vis des compétences acquises ou en voie d’acquisition, en documentant et en argumentant sa trajectoire par la recension de l’ensemble de ses mises en situation professionnelle. La démarche portfolio est donc un processus continu d’autoévaluation qui nécessite un accompagnement par l’ensemble des acteurs de l’équipe pédagogique.


Partie 1

Fondements et finalités de l’activité économique

Dans la société, les individus interagissent principalement par les relations économiques qu’ils entretiennent : certains produisent, d’autres consomment… mais tous participent à la création de richesse. Celle-ci doit à la fois permettre la satisfaction des besoins matériels de chacun et réaliser le bien-être collectif.



Chapitre 4Les mesures de la performance économique

QCM 04.01

EXO 04.02 - Question à réponse courte






Partie 1

Chapitre 4

Les mesures de la performance économique



COMPÉTENCES ATTENDUES

▪ Repérer comment le PIB rend compte de la richesse créée.

▪ Comparer la situation de pays dans le temps et l’espace à partir de différents indicateurs.

▪ Justifier l’usage d’indicateurs alternatifs au regard des limites du PIB.



Pour analyser la situation économique d’une nation à un moment donné, ou encore son évolution sur courte ou moyenne période, on dispose d’une multitude d’indicateurs. Certains sont des indicateurs « monétaires » (les agrégats) et mesurent la « richesse », d’autres des indicateurs « synthétiques », ou composites, plus pertinents pour évaluer le niveau de développement ou de bien-être d’une nation.



LES RÉFÉRENCES POUR COMPRENDRE LE CONTEXTE
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	Amartya SEN (1933-)

Économiste indien, prix Nobel 1998. Spécialiste des problématiques de la pauvreté et du développement et de l’économie du bien-être. Il est à l’origine de la construction de l’Indice de développement humain.







L’évolution du PIB par tête dans 5 pays (1000-2015)
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La croissance économique est un phénomène récent, voire très récent pour de nombreux pays. Mais apporte-t-elle pour autant le bien-être et la liberté individuelle et collective ?





I La mesure de la richesse par les agrégats économiques
A Les principaux agrégats

Instruments de mesure du résultat de l’économie, les agrégats constituent un ensemble d’informations cohérentes, harmonisées, particulièrement utiles à la mise en place des politiques économiques. La comptabilité nationale française retient de multiples agrégats, dont trois sont très significatifs : le produit intérieur brut (PIB), le revenu national brut disponible (RNBD) et la dépense intérieure brute (DIB), chacun se rattachant d’ailleurs à l’un des trois grands pôles du circuit économique.

◖ Les agrégats et le circuit économique
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B Le produit intérieur brut

Au niveau d’une unité productive, la richesse est mesurée par la valeur ajoutée, c’est-à-dire par la différence entre la valeur de la production réalisée et la valeur de l’ensemble des consommations intermédiaires engagées (essentiellement les matières premières introduites et détruites dans le processus de production). La somme des valeurs ajoutées de l’ensemble des unités de production d’une nation forme le produit intérieur brut (PIB).

Plus généralement, le PIB est un indicateur :

– de production : il correspond à la somme des valeurs ajoutées, c’est-à-dire à la richesse dégagée par la nation ;

– d’utilisation des produits : il se définit ici par la somme des emplois finaux moins les importations, c’est-à-dire :

PIB = Consommation finale + Formation brute de capital fixe + Variations de stocks + Exportations – Importations

– de revenus : il traduit la répartition de la valeur ajoutée entre les différentes parties prenantes, soit :

PIB = Rémunération des salariés – Excédent brut d’exploitation + Impôts sur la production et les importations – Subventions

La variation du PIB entre deux années mesure la croissance économique d’un pays. Le PIB par habitant sert, quant à lui, d’indicateur du niveau de vie en donnant une valeur indicative du pouvoir d’achat.

C Les limites des agrégats

La mesure de la richesse, et plus particulièrement du PIB, est victime d’un certain nombre de lacunes qui en réduisent la pertinence. On peut citer plusieurs facteurs particulièrement importants qui, pour une part, surévaluent les agrégats économiques et, pour une autre part, les sous-évaluent.

	Non saisie du travail domestique


	La comptabilité nationale ignore la création de richesses provenant du travail effectué par les ménages pour eux-mêmes (bricolage, jardinage, garde d’enfants…) puisque celui-ci ne donne lieu à aucun échange monétaire et, plus généralement, les activités non marchandes non rémunérées.




	L’ignorance de l’économie parallèle


	Les activités productives parallèles non déclarées (dénommées « souterraines ») échappent par nature à toute saisie comptable. On évalue actuellement en France à près de 15 % du PIB le poids de ces activités (travail au noir, trafics, pourboires non déclarés…).




	La difficile prise en compte des nuisances


	Les nuisances collectives (pollution, bruit…) contribuent à réduire le bien-être des individus. Aussi devraient-elles être comptabilisées négativement dans les agrégats. À l’inverse, ces nuisances augmentent même le PIB lorsqu’elles donnent naissance à des activités réparatrices (pose de filtre à air, construction de mur antibruit…). Plus généralement, les externalités, positives et négatives, peinent à être prises en compte dans les agrégats.




	L’insuffisante saisie de la qualité des produits


	La comptabilité nationale mesure avec difficulté la qualité de la production. Or, ceci constitue un élément déterminant de la croissance et de la compétitivité.




	La non prise en compte de l’épuisement des ressources naturelles


	L’utilisation de ressources non renouvelables correspond à un « appauvrissement » tant pour les générations présentes que, et surtout, pour les générations futures. Or, ceci n’est pas pris en compte correctement.







Enfin, si le PIB mesure les richesses monétaires, il ne mesure pas les inégalités et le bien-être de la population. Pour cela, d’autres indicateurs sont construits.

Remarque

En 2009, la Commission sur la mesure de la performance économique et du progrès social (dite Commission Stiglitz-Sen-Fitoussi) s’est penchée sur la mesure du bien-être et de la qualité de vie. Elle recommande d’améliorer la production de données en matière de santé, d’éducation, de relations sociales ou encore d’environnement.



II La mesure du développement et du bien-être par des indicateurs composites
A Le concept de développement

1 Croissance économique et développement

Croissance et développement sont deux notions différentes pourtant liées intimement. Le niveau de développement d’une nation s’apprécie par des indicateurs qui complètent la portée purement quantitative de la notion de PIB et intègrent de multiples autres critères, sociaux ou démographiques.

Alors que la croissance économique est un phénomène quantitatif qui se traduit par la croissance du PIB en volume, le développement est un phénomène qualitatif qui se traduit, selon F. Perroux, par « un ensemble de changements structurels sociaux et mentaux au sein d’une population qui la rendent apte à faire croître durablement son produit global ». Bien que ces notions soient différentes, elles sont étroitement liées. En effet, la croissance est une condition préalable au développement car elle améliore les conditions de vie, la santé et l’éducation nécessaires au développement. Mais la croissance ne suffit pas, à elle seule, à assurer le développement car elle n’empêche pas forcément le développement d’inégalités, la dégradation des conditions de vie et l’absence de libertés. Plus encore, un certain seuil de développement doit être atteint pour permettre à une nation d’amorcer son décollage économique : sans un minimum d’infrastructures, d’éducation, la croissance ne peut s’installer.

2 Les effets de la croissance sur le développement

La croissance économique exerce de multiples effets sur le développement d’une nation. ces effets sont de deux natures principales.

Effets économiques

La croissance réduit a priori la pauvreté monétaire.

La croissance transforme la structure des emplois du fait de la tertiarisation de l’économie (évolution pas toujours positive car parfois brutale, avec, à la clé, des problèmes de reconversion).

Effets sociaux

La croissance transforme les conditions de vie : consommation, éducation, urbanisation, santé.

Mais la croissance peut aussi creuser les inégalités lorsque ses effets ne profitent qu’à une élite.

Remarque

Pour l’économiste et philosophe indien Amartya Sen, le développement est l’amélioration des conditions d’existence d’une population qui lui permet de développer ses « capabilités ». Les « capabilités » représentent ce que l’individu peut faire de sa vie, sa liberté de choisir la voie qu’il veut suivre, de participer aux choix politiques et sociaux de son pays.



B La mesure du développement et du bien-être

La « performance » économique d’une nation n’est pas uniquement quantitative. Elle peut aussi être « qualitative », c’est-à-dire tenir compte de variables plus sociales. La mesure du développement et du bien-être d’une nation s’apprécie par deux grands indicateurs spécifiques : l’Indicateur de développement humain (IDH) et l’Indicateur de pauvreté humaine (IPH).

L’indicateur de développement humain (IDH) est un indicateur statistique créé par le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) en 1990, sous l’impulsion de Amartya Sen. Il est construit autour de quatre indicateurs et de trois dimensions.

◖ Composantes de l’indice de développement humain
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BRHD



En 2018, la France se situe au 20e rang mondial, alors que l’Allemagne est 9e, les États-Unis 4e et la Norvège en première position. En dynamique, on observe dans le monde une élévation globale de l’IDH. Ainsi, sur les 189 pays pour lesquels l’IDH est calculé, 59 appartiennent aujourd’hui à la catégorie « développement humain très élevé » et 38 seulement à la catégorie « développement humain faible », par rapport à 46 et 49 respectivement en 2010. Plus encore, les niveaux d’IDH moyens ont considérablement augmenté depuis 1990 – de 22 % à l’échelle mondiale et de 51 % dans les pays les moins développés – indiquant que, en moyenne, les humains vivent plus longtemps, font de plus longues études et disposent de revenus supérieurs. Cependant, d’importantes différences continuent être observées au regard du bien-être des populations du monde entier.
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Le PNUD a complété, en 1997, l’Indicateur de développement humain (IDH) par un indicateur spécifique de la pauvreté, l’indicateur de pauvreté humaine (IPH). La pauvreté ne pouvant être comparée entre pays riches et pays pauvres, on distingue l’IPH-1 (pour les pays en développement) et l’IPH-2 (pour les pays développés).

L’IPH1 repose sur trois variables :

– le risque de mourir avant 40 ans (indicateur de longévité P1) ;

– le taux d’analphabétisme parmi les adultes (indicateur d’instruction P2) ;

– les conditions de vie mesurées à la fois par l’accès aux services de santé, l’accès à l’eau potable et la sous-nutrition chez les enfants de moins de cinq ans (indicateur de conditions de vie P3).

L’IPH2 complète l’IPH1. Le PNUD a adapté sa définition de la pauvreté humaine au contexte spécifique des pays industrialisés, en ajoutant une quatrième variable, le taux de chômage de longue durée (indicateur d’exclusion P4).

SYNTHÈSE

[image: image]





III Applications


Évaluer vos connaissances

QCM 04.01

Plusieurs réponses sont possibles.





1. La valeur ajoutée est la différence entre :



a) La production et les consommations intermédiaires

b) La production et la consommation finale

c) Le revenu et les consommations intermédiaires

d) Le revenu et la consommation finale






2. Le partage de la valeur ajoutée se fait entre :



a) Les salaires, les profits et les impôts

b) Les prix, les salaires et l’inflation

c) Les salaires, la production et l’investissement

d) Les profits, l’épargne et les salaires






3. Le produit intérieur brut peut se calculer par :



a) Les valeurs ajoutées

b) Les emplois finals

c) Le compte d’exploitation

d) Le compte de revenu






4. Quel est l’intérêt de calculer le PIB réel ?



a) Corriger la croissance de la hausse des prix

b) Mesurer les prix réels

c) Connaître la croissance économique en valeur






5. L’indicateur de développement humain (IDH) représente :



a) La richesse par habitant d’un pays

b) Le bien-être social d’un pays

c) La puissance d’un pays









CORRIGÉ QCM 04.01

1. La valeur ajoutée est la différence entre :

a) La production et les consommations intermédiaires

b) La production et la consommation finale

c) Le revenu et les consommations intermédiaires

d) Le revenu et la consommation finale

2. Le partage de la valeur ajoutée se fait entre :

a) Les salaires, les profits et les impôts

b) Les prix, les salaires et l’inflation

c) Les salaires, la production et l’investissement

d) Les profits, l’épargne et les salaires

3. Le produit intérieur brut peut se calculer par :

a) Les valeurs ajoutées

b) Les emplois finals

c) Le compte d’exploitation

d) Le compte de revenu

4. Quel est l’intérêt de calculer le PIB réel ?

a) Corriger la croissance de la hausse des prix

b) Mesurer les prix réels

c) Connaître la croissance économique en valeur

5. L’indicateur de développement humain (IDH) représente :

a) La richesse par habitant d’un pays

b) Le bien-être social d’un pays

c) La puissance d’un pays



Préparez-vous à l’examen

EXO 04.02 Question à réponse courte

DIFFICULTÉ : ** DURÉE : 15 min

L’économie informelle dans l’économie française.




CORRIGÉ
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CORRIGÉ Exo 04.02 Question à réponse courte

Les définitions de l’économie informelle sont nombreuses et particulièrement diverses selon les auteurs. Cependant, la plus habituelle consiste à définir l’économie informelle par de multiples pratiques différentes ; on trouve ainsi :

• l’économie familiale et domestique, estimée à au moins les 2/3 du PIB ;

• l’économie conviviale, proche de l’économie familiale, mais tournée vers l’extérieur de la cellule familiale, estimée également aux 2/3 du PIB ;

• l’économie souterraine qui regroupe trois formes d’activité :

– illégale dans la forme de son exercice comme le travail au noir,

– illégale dans la forme de l’exercice mais condamnable car délictueuse,

– générée par des activités criminelles.

Le plus souvent, c’est l’économie souterraine qui retient l’attention des économistes. Ainsi, l’importance de la seule économie souterraine serait comprise, selon la Commission européenne, entre 7 % et 16 % du PIB de l’UE ou encore de 7 à 19 % des emplois déclarés ; en France, les estimations de son importance sont d’environ 10 % du PIB.

Le développement de l’économie informelle est dû à toute une série de facteurs, présents en France comme dans tous les pays de l’Union européenne : la crise économique, un contexte de chômage massif, le poids de la fiscalité et des cotisations sociales, la pauvreté, mais aussi la mondialisation du commerce et de l’industrie, la libre circulation des personnes et des marchandises, de même que la complexité et l’empilement de textes et de normes de nature sociale et environnementale.

Au vu de son importance, les conséquences de la présence d’une économie informelle si importante sont gravissimes et représentent un péril grave pour les économies et les pays qui en sont victimes :

– encouragement de l’invasion migratoire, l’économie informelle constituant une des pompes aspirantes les plus puissantes,

– création de zones économiques autonomes qui posent de plus en plus une question grave de souveraineté économique et administrative,

– travailleurs privés de droits et d’avantages sociaux,

– concurrence déloyale à l’égard des travailleurs « officiels »,

– manque à gagner pour les comptes de l’État et les comptes sociaux,

– concurrence déloyale entre entreprises, bien connue avec le phénomène des travailleurs détachés,

– garanties insuffisantes pour le consommateur ou le client…

En 2018, l’INSEE a annoncé se conformer en partie à une demande européenne : l’argent issu du trafic de drogue, mais pas de la prostitution, sera intégré au PIB. Ce dernier ne devrait augmenter cependant que légèrement.
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